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ACTES DE LA REPUBLIQUE DU MALI

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE

DECRETS

DECRET N°2020-0001/P-RM DU 03 JANVIER 2020
PORTANT RETRAIT DU DECRET N°2019-1009/P-
RM DU 31 DECEMBRE 2019 PORTANT
AVANCEMENT DE FONCTIONNAIRES DE LA
POLICE NATIONALE AU GRADE D’INSPECTEUR
GENERAL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance n°2018-015/P-RM du 15 mars 2018,
modifiée, portant Statut des fonctionnaires de la Police
nationale ;

Vu le Décret n°2018-0277/P-RM du 15 mars 2018 fixant
les modalités d’application du Statut des fonctionnaires de
la Police nationale,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2019-1009/P-
RM du 31 décembre 2019 portant avancement de
fonctionnaires de la Police nationale au grade d’Inspecteur
général, sont retirées.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré  et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 03 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0002/PM-RM DU 08 JANVIER 2020
PORTANT ABROGATION DU DECRET N°2018-
0084/PM-RM DU 02 FEVRIER 2018 PORTANT
NOMINATION D’UN CONSEILLER DE DEFENSE
AU CABINET DE DEFENSE DU PREMIER
MINISTRE

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2018-0797/PM-RM du 19 octobre 2018
fixant l’organisation du Cabinet du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0444/PM-RM du 24 juin 2019 fixant
les attributions, l’organisation et les modalités de
fonctionnement du Cabinet de Défense du Premier ministre;
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Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2018-0084/PM-
RM du 02 février 2018 portant nomination du Lieutenant-
colonel Abdrahamane OUATTARA de la Gendarmerie
nationale, en qualité de Conseiller de Défense chargé de
la Cellule Coordination interministérielle et Relations
extérieures (CIRE) au Cabinet de Défense du Premier
ministre, avec rang de Conseiller technique, sont abrogées.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 08 janvier 2020

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2020-0003/PM-RM DU 08 JANVIER 2020
PORTANT RECTIFICATIF AU DECRET N°2019-
0853/PM-RM DU 23 OCTOBRE 2019 PORTANT
NOMINATION AU SECRETARIAT PERMANENT
DU CADRE POLITIQUE DE GESTION DE LA
CRISE DU CENTRE

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0853/PM-RM du 23 octobre 2019
portant nomination au Secrétariat permanent du Cadre
politique de Gestion de la Crise du Centre ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : L’article 1er du Décret n°2019-0853/PM-RM
du 23 octobre 2019, susvisé, est rectifié ainsi qu’il suit :

Lire :

- Commandant Moussa KAREMBE de la Garde
nationale ;

Au lieu de :

- Commandant Moussa KAREMBE de l’Armée de Terre.

Le reste sans changement.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 08 janvier 2020

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2020-0004/P-RM DU 13 JANVIER 2020
AUTORISANT LE PREMIER MINISTRE A
PRESIDER LE CONSEIL DES MINISTRES DU
MERCREDI 15 JANVIER 2020

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : Le Premier ministre, Docteur Boubou CISSE,
est autorisé à présider le Conseil des Ministres du Mercredi
15 Janvier 2020 sur l’ordre du jour suivant :

Dossier N°01/CM-2020)

A/LEGISLATION :

I- MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES
FINANCES :

1°) Projet de décret portant approbation du marché relatif
aux travaux de construction et de bitumage de la route
Kwala-Mourdiah-Nara, section 2 : Kaloumba-Nara (54,05
Km).

2°) Projet de décret portant approbation de l’avenant n°1
au marché n°00020/DGMP-DSP-2017 relatif aux travaux
de construction et de bitumage de la route Yanfolila-Kalana-
Frontière Guinée.

3°) Projet de décret portant approbation du marché relatif
à la réalisation de la cartographie géologique du Birimien
à 1/50 000 du Mali-Sud.

4°) Projet de décret portant approbation du marché relatif
à l’extension de la fibre optique pour les zones de Mopti,
Koro, Tombouctou, Gao, Ansogo, Labezzanga, le réseau
d’accès par câble à la fibre optique, le système de
vidéosurveillance, le système EID du Projet Mali
Numérique.

5°) Projet de décret portant approbation de la Convention
de concession pour la construction et l’exploitation de la
Centrale solaire photovoltaïque en BOOT de 50 MWc à
Tiakadougou-Dialakoro à la Société AMEA MALI SOLAR
SA.
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II- MINISTERE DE LA JUSTICE ET DES DROITS
DE L’HOMME :

6°) Projet de décret fixant les modalités d’application de
la Loi n°2018-003 du 12 Janvier 2018 relative aux
défenseurs des Droits de l’Homme.

III- MINISTERE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA DECENTRALISATION :

7°) Projet de décret portant modification du Décret n°07-
262/P-RM du 02 août 2007, modifié, fixant l’organisation
et les modalités de fonctionnement du Centre de Formation
des Collectivités Territoriales (CFCT).

IV- MINISTERE DES TRANSPORTS ET DE LA
MOBILITE URBAINE :

8°) Projet de décret portant approbation du Programme
National de Sûreté de l’Aviation Civile (PNSAC).

V- MINISTERE DES MINES ET DU PETROLE :

9°) Projet de décret portant  approbation du document de
Politique nationale de Développement du secteur minier
et pétrolier et son plan d’actions 2019-2023.

VI- MINISTERE DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE:

10°) Projets de texte relatifs à la création, à l’organisation,
aux modalités de fonctionnement et au cadre organique du
Programme Régional d’Appui à l’Amélioration des
Systèmes d’Elevage au Mali (PRAASEM).

B/ MESURES INDIVIDUELLES :

C/ COMMUNICATIONS ECRITES :

D/ COMMUNICATIONS VERBALES :

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 13 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0005/P-RM DU 13 JANVIER 2020
PORTANT NOMINATION  DE MILITAIRES DES
FORCES ARMEES ET DE SECURITE AUX
DIFFERENTS GRADES D’OFFICIERS

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant Statut général des Militaires,

DECRETE :

Article 1er : Les Officiers dont les noms suivent, sont
nommés aux grades ci-après à compter du 1er janvier
2020 :

COLONEL

ARMEE DE TERRE

Infanterie :

Lieutenant-colonel Badara Aliou                  DIOP

Lieutenant-colonel Abdoulaye Moussa  TRAORE

Lieutenant-colonel Achiwach Ag Ali       ASSOFI

ABC :

Lieutenant-colonel Ismaël                     DIAKITE

Lieutenant-colonel Mamadou Sékou    TRAORE

Artillerie :

Lieutenant-colonel Youssouf Oumar           CISSE

Lieutenant-colonel Malick                            DIAW

Administration :

Lieutenant-colonel         Ousmane                 DEMBELE

Lieutenant-colonel Aboubacar    OUOLOGUEM

ARMEE DE L’AIR

Commandement :

Lieutenant-colonel Lancinan                  DIALLO

Lieutenant-colonel Moussa                        GOITA

Corps technique et administratif :

Lieutenant-colonel           Amadou                    DIALLO

GARDE NATIONALE DU MALI

Commandement :

Lieutenant-colonel Sadio                       CAMARA

Lieutenant-colonel Séga                        SISSOKO

Corps technique et administratif :

Lieutenant-colonel     Egless Ag           TIMAZOUDIENE
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DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI

Commandement :

Lieutenant-colonel        Mahamadou Siné DOUCOURE

Lieutenant-colonel Moutian Philemon   DIARRA

Lieutenant-colonel Bassékou                  BERTHE

Lieutenant-colonel Najim Ag                HATTAYE

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE

Commandement :

Lieutenant-colonel Mamadou                   SYLLA

Lieutenant-colonel     Mohamed Sambou  COULIBALY

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES

Commandement :

Lieutenant-colonel Dramane                  MARIKO

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES

Commandement :

Lieutenant-colonel Souleymane      COULIBALY

Lieutenant-colonel Amadou                   TRAORE

LIEUTENANT-COLONEL

ARMEE DE TERRE

Infanterie :

Commandant Bouyagui                     KEITA

Commandant Fily                           FOFANA

Commandant Lassana                  SAMAKE

Commandant Modibo                  TANGARA

Commandant Bocar Bouya         TANDINA

Commandant Soumaïla                  TRAORE

Commandant Békaye Baga          SAMAKE

Commandant Inikli Ag                           BAK

ABC :

Chef d’Escadrons Seydou                      SISSOKO

Artillerie :

Commandant Ousmane                 KALOGA

Commandant Dramane                     DIANE

Administration :

Commandant Djibril                           KANE

Commandant Youba                          KEITA

Commandant Mahamane    Baba KALANE

ARMEE DE L’AIR

Commandement :

Commandant M’Bouillé                   SIDIBE

Commandant Soma                              KONE

Corps technique et administratif :

Commandant                   Fatoumata Flassoun DIARRA

GARDE NATIONALE DU MALI

Commandement :

Commandant Dawo                       DIARRA

Commandant Oumarou                BERTHE

Corps technique et administratif :

Commandant Biné                         SISSOKO

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI

Commandement :

Chef d’Escadron Mahamé              GOUMANE

Chef d’Escadron Tata                   KAMISSOKO

Chef d’Escadron Daouda                    TOGOLA

Chef d’Escadron Abdoulaye             HAIDARA

Corps technique et administratif :

Chef d’Escadron Adama Kaffa             DIALLO
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DIRECTION DU GENIE MILITAIRE

Commandement :

Commandant Alou                         TRAORE

Commandant Mouctar                   TOGOLA

Corps technique et administratif :

Commandant                    Hawa                                DIOP

Commandant Barakatié                 DIAKITE

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES

Commandement :

Commandant Abdramane            DOUMBIA

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES

Commandement :

Commandant Cheick Mansour      DIARRA

Commandant               Cheick Fanta Mady KONANDJI

COMMANDANT, CHEF DE BATAILLON OU CHEF
D’ESCADRON (S)

ARMEE DE TERRE

Infanterie :

Capitaine Yaya                    NIAMBELE

Capitaine                       Boua Ouarakoro COULIBALY

Capitaine Bourema                        DOLO

Capitaine Seydou                           DIAO

Capitaine Drissa                       BERTHE

Capitaine Maharafa Saga         TOURE

Capitaine Boubacar                      KEITA

Capitaine Mamady               DOUMBIA

Capitaine Boubacar                       KONE

Capitaine Mamadou Tiécoro   DIARRA

Capitaine Guimba                         KEITA

Capitaine Issa                          CAMARA

Capitaine Rhissa Ag                   CHERIF

ABC :

Capitaine Andréa                          KONE

Capitaine Siaka                    KOUMARE

Capitaine Amadou                     TOURE

Capitaine Bakary              COULIBALY

Capitaine Elmozer Ag        MOHAMED

Artillerie :

Capitaine Bayo                  MOUNKORO

Capitaine Adama                     DIALLO

Capitaine Youssouf                  DIAKITE

Capitaine Boyi                     NIAMBELE

Capitaine                      Aminata Ibrahim  COULIBALY

Administration :

Capitaine Gassama           COULIBALY

Capitaine Diakaridia                      TOGO

Capitaine Aly                                GOITA

Capitaine Daouda                      MALLE

ARMEE DE L’AIR

Commandement :

Capitaine Saybou                         KEITA

Capitaine Alou                          SOGOBA

Capitaine Amadou Bourama    DIARRA

Corps technique et administratif :

Capitaine Kady                              DIOP

Capitaine Dialor                                  DIA

GARDE NATIONALE DU MALI

Commandement :

Capitaine Moro                          SIDIBE

Capitaine Kaourou M.           CAMARA
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Capitaine Kola                       WAIGALO

Capitaine Mohamed               SAMAKE

Capitaine Evelyne                    KONATE

Capitaine Lamine Moriké       DIAKITE

Corps technique et administratif :

Capitaine Yacouba                    DIARRA

Capitaine Fatoumata Ouabayé   KONE

Capitaine Michel                      KAMATE

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI

Commandement :

Capitaine Mamari                     DIARRA

Capitaine Alassane                         SOW

Capitaine Moussa                    KAMATE

Capitaine Mamadou                      TALL

Capitaine Ismaël                         TOURE

Capitaine Djiguidian                TRAORE

Capitaine Mountaga                 DIALLO

Capitaine Mahamoud   DIAMOUTENE

Capitaine Abdou                COULIBALY

Capitaine Seydou Yehia               TOURE

Corps technique et administratif :

Capitaine Abdoulaye                 DIARRA

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE

Commandement :

Capitaine Noël                          TRAORE

Capitaine Mamoutou                      DAO

Corps Technique et Administratif :

Capitaine Assimi                        DIALLO

Capitaine Kadiatou                      SYLLA

Capitaine Bintou                         SIDIBE

Capitaine Marietta                         KONE

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES

Commandement :

Capitaine Sega                          DIALLO

Capitaine Amadou                        DAOU

Capitaine Fha Samba                    KONE

Capitaine Ibrahim                     TRAORE

Corps technique et administratif :

Capitaine Kassim                       BALLO

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES

Commandement :

Capitaine Soumaïla                    DIARRA

Capitaine Souleymane       COULIBALY

Capitaine Abdoul Aziz                     BAH

Capitaine Sory                              KEITA

Capitaine Alkassane Ag             ISMAEL

CAPITAINE

ARMEE DE TERRE

Infanterie :

Lieutenant Dramane                    KIMBIRI

Lieutenant Mahamadou               TOURE

Lieutenant Mamadou            CISSOUMA

Lieutenant Boubacar                     CISSE

Lieutenant Abdoul Karim        SANGARE

Lieutenant Sanoussi                        SATAO

Lieutenant Diaffar                       CAMARA

Lieutenant Makan              COULIBALY

Lieutenant Mohamed dit Naman  KEITA

Lieutenant Moriba                           KEITA

Lieutenant Amara                           KONE
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Lieutenant Mahamane                   KONE

Lieutenant                        Ibrahim Sounkalo  DOUMBIA

Lieutenant Etienne                      GUINDO

Lieutenant Toumani                      SIDIBE

Lieutenant Abdoul Malik Ag  ATTAHER

Lieutenant Madani                          DRAVE

Lieutenant                      Mamadou  Souleymane CISSE

Lieutenant Ramatoulaye         CAMARA

ABC :

Lieutenant Nouhoum                   DIARRA

Artillerie :

Lieutenant Alassane                       NIARE

Lieutenant Cyrile                       CAMARA

Administration :

Lieutenant Boubacar Sidiki    CAMARA

Lieutenant Hassana                        TOGO

Lieutenant Amadou                        KEITA

ARMEE DE L’AIR

Commandement :

Lieutenant                        Amadou                        SIDIBE

Lieutenant Mohamed           COULIBALY

Lieutenant Mamadou            DOUMBIA

Lieutenant Oumar                       MAIGA

Lieutenant Bakary Bréhima         SIDIBE

Lieutenant Daniel                          SIDIBE

Lieutenant Modibo                        TOURE

Lieutenant                       Sidy Mouhamed Louis TOURE

Corps technique et administratif :

Lieutenant Emmanuelle Youma DIAGNE

Lieutenant Karifa                           KEITA

GARDE NATIONALE DU MALI

Commandement :

Lieutenant Adama                     KONATE

Lieutenant Abdoulaye                   SOARA

Lieutenant Salihou                         MAIGA

Lieutenant                       Idrissa Bréhima COULIBALY

Lieutenant Djibril                            DAOU

Lieutenant Issiaka                           KANE

Corps technique et administratif :

Lieutenant Agaly        ABDOUL SALAM

Lieutenant Alhousseyni             ISSOUFA

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI

Commandement :

Lieutenant Hawa                          GUIRE

Lieutenant                     Daouda Gaoussou COULIBALY

Lieutenant Seydou                         KONATE

Lieutenant Dian Oumar                 TOURE

Lieutenant Sékou Niaré            TOGOLA

Corps technique et administratif :

Lieutenant Seydou               COULIBALY

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE

Commandement :

Lieutenant Abraham Yessa               TOGO

Lieutenant Abdoulaye               KONARE

Corps technique et administratif :

Lieutenant                     Fodé Kaba           COULIBALY

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES

Commandement :

Lieutenant Mahamadou           TRAORE
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Lieutenant Ambahindé         NANTOUME

Lieutenant Koléba                    TRAORE

Lieutenant Babou                           KANTE

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES

Commandement :

Lieutenant Alou                            ARAMA

Lieutenant Issa Kouriba           GUINDO

Lieutenant Sidi                             TOURE

Lieutenant Yacouba                   FOFANA

Lieutenant Ibrahima                       CISSE

Lieutenant Mohamed               DOURRA

Lieutenant                     Abdoul Karim POUDIOUGOU

Lieutenant Aly Badara              TRAORE

Lieutenant Halidou Salihou         MAIGA

Lieutenant Nouhoum                 BERTHE

Lieutenant Seydou                      DIARRA

Lieutenant Dramane                    MALLE

Lieutenant Kassoum                       KONE

Lieutenant Adama Sékouba         SIDIBE

Lieutenant Isaac                           SIDIBE

Lieutenant Ahamadou           SOUMARE

Lieutenant Ousmane                SAMAKE

Lieutenant Anouzo                          KONE

Lieutenant Mamane                 TANGARA

Lieutenant           Mohamed Hamidou Lamine    KANTE

LIEUTENANT

ARMEE DE TERRE

Infanterie :

Sous-lieutenant Sidy                               BANIA

Sous-lieutenant Boubacar Samba      TRAORE

Sous-lieutenant Fako                   COULIBALY

Sous-lieutenant Alou                              CISSE

Sous-lieutenant Ibrahim                    TRAORE

Sous-lieutenant Haoua                  DEMBELE

Sous-lieutenant Zoumana                  DIAKITE

Sous-lieutenant Cheicknè                       KANTE

Sous-lieutenant Sidi Modibo             DIARRA

Sous-lieutenant Mahamadou                  DABO

ABC :

Sous-lieutenant Boubacar                    DJIMDE

Sous-lieutenant Souleymane                   KONE

Artillerie :

Sous-lieutenant Beco                         DIARRA

Sous-lieutenant M’Pê                    COULIBALY

Administration :

Sous-lieutenant Soriba                             KONE

Sous-lieutenant Tadé                            THERA

Sous-lieutenant Matènè                       KONATE

ARMEE DE L’AIR

Sous-lieutenant Jacques             COULIBALY

Sous-lieutenant Hamadou                  ARAMA

Sous-lieutenant Diakalia                  BENGALY

Sous-lieutenant Tiamine                    DIALLO

Sous-lieutenant Rokiatou                 KONARE

Sous-lieutenant Boncana                       MAIGA

GARDE NATIONALE DU MALI

Commandement :

Sous-lieutenant Boubacar Oumar   TRAORE

Sous-lieutenant Daouda                    DIARRA

Sous-lieutenant Mohamed Ali Ag    ABIDINE
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Sous-lieutenant Seffa                 MOUNKORO

Corps technique et administratif :

Sous-lieutenant Ibrahim                       AGALI

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI

Sous-lieutenant Lamine                   DIAKITE

Sous-lieutenant Bakary Keffa            TRAORE

Sous-lieutenant          Mamadou  Bengaly KAMISSOKO

Sous-lieutenant Oumar Ag                 ABDOU

Sous-lieutenant Fily Makan             SISSOKO

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE

Sous-lieutenant              Abdoulaye                    DIARRA

Sous-lieutenant Mambi                           KEITA

Sous-lieutenant Boubacar                   DIALLO

Sous-lieutenant Amadou                         KANE

Sous-lieutenant Issiaka              COULIBALY

Sous-lieutenant Moussa                 DOUMBIA

Sous-lieutenant Lassine                             DAO

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES

Sous-lieutenant Bréhima                  TRAORE

Sous-lieutenant Alfousseni                      KONE

Sous-lieutenant Henri                            DIARRA

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES

Sous-lieutenant Daouda                    TRAORE

Sous-lieutenant Mamadou Bablen   TRAORE

Sous-lieutenant Cheickna                 DIAKITE

Sous-lieutenant Lassina                       DIARRA

SOUS-LIEUTENANT

ARMEE DE TERRE

Infanterie :

Adjudant-chef Major Lassina       OUATTARA Mle 25801

Adjudant-chef Major      Gouanfan DIARRA Mle 25121

Adjudant-chef Major     Bakary DIAKITE Mle 25749/L

Adjudant-chef                Antoine KONE       Mle   34652

Adjudant-chef              Soumaïla DIAKITE Mle  33556

Adjudant-chef                Minata SIDIBE         Mle  30179

Adjudant-chef  Ténin dite Thérèze COULIBALY Mle
34540

Adjudant-chef             Cheickna TRAORE    Mle 34696

Adjudant-chef            Moctar MAIGA           Mle  28453

Adjudant-chef                Youssouf CAMARA Mle 34587

Adjudant-chef               Ousmane TRAORE Mle  29839

ABC :

Adjudant-chef Major          Niha DEMBELE Mle  25846

Adjudant-chef              Boubacar MARIKO  Mle  34658

Adjudant-chef               Amadou KONARE    Mle 34647

Artillerie :

Adjudant-chef Major          Seydou SAMAKE Mle 26095

Adjudant-chef                 Fousseyni DIARRA Mle 32930

Adjudant-chef             Boubacar DEMBELE Mle 34605

Administration :

Adjudant-chef Major  Moussa SANGARE Mle  25524/A

Adjudant-chef                    Boubacar MAIGA Mle 29250

ARMEE DE L’AIR

Adjudant-chef Major         Dofini KAMATE Mle  10790

Adjudant-chef Major          Sériba SAMAKE  Mle 10774

Adjudant-chef Cheick Fanta Mady SOUMANO Mle
11555

Adjudant-chef               Djénéba DEMBELE Mle 11817
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GARDE NATIONALE DU MALI

Commandement :

Adjudant-chef Major       Boubacar ALIOU Mle GA124

Adjudant-chef                       Seydou SOGOBA Mle 9505

Adjudant-chef           Aboubacar SANGARE Mle 10573

Adjudant-chef Mohamed Soungalo DOUMBIA Mle
9569

Adjudant-chef                   Siriki COULIBALY Mle 9259

Corps technique et administratif :

Adjudant-chef Major  Faya Samuel DOUMBIA Mle 7348

Adjudant-chef Major Boubou SYLLA  Mle
7249

Adjudant-chef Noë DIARRA Mle  9559

Adjudant-chef Oumar DIAKITE Mle
9151

DIRECTION GENERALE DE LA GENDARMERIE
NATIONALE DU MALI

Adjudant-chef Major          Moussa TRAORE Mle 6727

Adjudant-chef Major           Abdoulaye FANE Mle 6817

Adjudant-chef Major          Modibo DIAKITE Mle 6955

Adjudant-chef    Abdoulaye Alassane MAÏGA Mle 8491

Adjudant-chef          Thierno Abdine GUISSE Mle 9031

Adjudant-chef Issa SANOGO Mle 8922

Adjudant-chef              Hassane COULIBALY Mle 9354

DIRECTION DU GENIE MILITAIRE

Adjudant-chef Major Malick SOW Mle 26 324

Adjudant-chef Major       Karim DOUMBIA Mle 26 247

Adjudant-chef            Djibril COULIBALY Mle 30 599

Adjudant-chef         Cheickna COULIBALY Mle 34 174

Adjudant-chef    Sidi KANE Mle 30 750

DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES

Adjudant-chef Major Adama DAO Mle 26552

Adjudant-chef                Boubacar TOGOLA Mle 33579

Adjudant-chef Aly BAYO      Mle 34 581

DIRECTION CENTRALE DES SERVICES DE
SANTE DES ARMEES

Adjudant-chef Major Mahamane Alassane  BA Mle 7510

Adjudant-chef                  Moussa SAMAKE Mle 34666

Adjudant-chef             Abdoulaye  TRAORE Mle 30390.

Les intéressés bénéficient, à ce titre, des avantages prévus
par la règlementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 13 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0006/P-RM DU 13 JANVIER 2020
PORTANT NOMINATION DE MILITAIRES DES
FORCES ARMEES ET DE SECURITE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant  création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant Statut général des militaires,

DECRETE :

Article 1er : Les personnels officiers dont les noms suivent,
sont nommés aux différents grades ci-après :

COLONEL-MAJOR
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N° Prénoms Nom Grade Corps Date de nomination 
01 Alpha Mahamane NIENTAO Colonel  DGM  

24 mars 2019 02 Alain BAGAYOKO Colonel  AA 
 SOUS-LIEUTENANT

N° Prénoms Nom Grade Corps Date de nomination 
01 Issa  DIARRA EOA DGM 1er octobre 2019 

 
Ils bénéficient, à ce titre, des avantages prévus par la
règlementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 13 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0007/P-RM DU 13 JANVIER 2020
PORTANT NOMINATION DU COMMANDANT DE
LA REGION AERIENNE N°2

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant Statut général des Militaires

Vu l’Ordonnance n°2019-002/P-RM du 04 mars 2019
portant création de l’Armée de l’Air ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Etat-
major général des Armées ;

Vu le Décret n°2019-0133/P-RM du 04 mars 2019 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de
l’Armée de l’Air,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel Alou Boï DIARRA de l’Armée
de l’Air, est nommé Commandant de la Région aérienne
n°2.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
réglementation en vigueur.

Article  2 : Le présent décret  qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 13 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0008/PM-RM DU 16 JANVIER 2020
PORTANT NOMINATION DU CHARGE DE
PLANIFICATION ET DE SUIVI EVALUATION A LA
CELLULE D’APPUI A LA DECENTRALISATION ET
A LA DECONCENTRATION DE L’AGRICULTURE

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu le Décret n°09-437/PM-RM du 04 septembre 2009
portant création de la Cellule d’Appui à la Décentralisation
et à la Déconcentration de l’Agriculture ;

Vu le Décret n°2014-0837/P-RM du 10 novembre 2014,
modifié, fixant les taux mensuels de certaines primes et
indemnités allouées aux fonctionnaires et agents de l’Etat ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

DECRETE :

Article 1er : Monsieur Bouna SEMEGA, N°Mle 0130-
158 G, Administrateur de l’Action sociale, est nommé
Chargé de Planification et de Suivi Evaluation à la
Cellule d’Appui à la Décentralisation et à la
Déconcentration de l’Agriculture.

Article 2 : Le présent décret qui abroge toutes dispositions
antérieures contraires, sera enregistré et publié au Journal
officiel.
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Bamako, le 16 janvier 2020

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Agriculture,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2020-0009/PM-RM DU 17 JANVIER 2020
PORTANT ABROGATION PARTIELLE DU
DECRET N°2018-0048/PM-RM DU 23 JANVIER
2018, MODIFIE, PORTANT NOMINATION AU
CABINET DU PREMIER MINISTRE

LE PREMIER MINISTRE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2018-0797/PM-RM du 19 octobre 2018
fixant l’organisation du Cabinet du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2018-0048/PM-
RM du 23 janvier 2018 portant nomination au Cabinet du
Premier ministre, sont abrogées, en ce qui concerne
Monsieur Ousmane DIARRA, N°Mle 0141.701-Z,
Juriste, en qualité de Chargé de mission.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 17 janvier 2020

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2020-0010/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT CONVOCATION DU COLLEGE
ELECTORAL, OUVERTURE ET CLOTURE DE LA
CAMPAGNE ELECTORALE A L’OCCASION DE
L’ELECTION DES DEPUTES A L’ASSEMBLEE
NATIONALE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°02-010 du 05 mars 2002, modifiée, portant loi
organique fixant le nombre, les conditions d’éligibilité, le
régime des inéligibilités et des incompatibilités, les
conditions de remplacement des membres de l’Assemblée
nationale en cas de vacance de siège, leurs indemnités et
déterminant les conditions de la délégation de vote ;

Vu la Loi n°02-011 du 05 mars 2002, modifiée, portant loi
organique déterminant les règles d’organisation et de
fonctionnement de la Cour Constitutionnelle ainsi que la
procédure suivie devant elle ;

Vu la Loi n°2012-006 du 23 janvier 2012 portant principes
fondamentaux de l’organisation administrative du
territoire ;

Vu la Loi n°2012-017 du 02 mars 2012 portant création de
circonscriptions administratives en République du Mali ;

Vu la Loi n°2016-048 du 17 octobre 2016, modifiée,
portant loi électorale ;

Vu la Loi n°2017-053 du 02 octobre 2017 portant Statut
particulier du District de Bamako ;

Vu le Décret nº2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret nº2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Le collège électoral est convoqué le
dimanche 29 mars 2020 sur toute l’étendue du territoire
national, à l’effet de procéder à l’élection des Députés à
l’Assemblée nationale.

Un second tour de scrutin a lieu le dimanche 19 avril 2020
dans les circonscriptions où aucun candidat ou liste de
candidats n’obtient la majorité absolue des suffrages
exprimés au premier tour.

Article 2 : La campagne électorale à l’occasion du premier
tour de l’élection des Députés à l’Assemblée nationale est
ouverte le dimanche 08 mars 2020 à zéro heure.

Elle est close le vendredi 27 mars 2020 à minuit.

La campagne électorale à l’occasion du second tour de
l’élection des Députés à l’Assemblée nationale est ouverte
le lendemain de la proclamation des résultats définitifs du
1er tour.

Elle est close le vendredi 17 avril 2020 à minuit.
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Article 3 : Le ministre de l’Administration territoriale et
de la Décentralisation, le ministre de l’Economie et des
Finances, le ministre de la Justice et des Droits de l’Homme,
Garde des Sceaux, le ministre de la Sécurité et de la
Protection civile et le ministre de la Communication, chargé
des Relations avec les Institutions, Porte-parole du
Gouvernement sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent décret qui sera enregistré et publié
au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de la Justice et des Droits
de l’Homme, Garde des Sceaux,
Maître Malick COULIBALY

Le ministre de la Sécurité
et de la Protection civile,
Général de Division Salif TRAORE

Le ministre de la Communication,
chargé des Relations avec les
Institutions, Porte-parole du
Gouvernement,
Yaya SANGARE

------------------------------

DECRET N°2020-0011/P-RM DU 22 JANVIER 2020
RELATIF A LA COMPOSITION DU GOUVERNEMENT

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret nº2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret nº2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

Sur proposition du Premier ministre,

DECRETE :

Article 1er : Les dispositions du Décret n°2019-0328/P-
RM du 05 mai 2019 portant nomination des membres du
Gouvernement sont abrogées en ce qui concerne Docteur
Témoré TIOULENTA, ministre de l’Education nationale.

Article 2 : Est nommé en qualité de ministre de
l’Education nationale, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche scientifique : Professeur Mahamoudou
FAMANTA.

Article 3 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2020-0012/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE, A TITRE ETRANGER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création
des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019
portant création, organisation et fonctionnement de la
Grande Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,

DECRETE :

Article 1er : Le Lieutenant-colonel Toni WIETEK,
Coopérant allemand auprès de l’Ecole de Maintien de la
Paix Alioune Blondin BEYE, est nommé au grade de
Chevalier de l’Ordre national du Mali,  à titre étranger.

Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du
Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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DECRET N°2020-0013/P-RM DU 22 JANVIER 2020 PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE, A TITRE EXCEPTIONNEL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016, modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu l’Ordonnance n°40/CMLN du 25 septembre 1974 portant création des distinctions militaires ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019 portant création, organisation et fonctionnement de la Grande
Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,

DECRETE :

Article 1er : La Médaille de la Croix de la Valeur militaire est attribuée, à titre exceptionnel, aux militaires de l’Armée
de Terre dont les noms suivent :

N° Matricule Prénoms Nom Grade Arme  

01 M. Sékou Elhadj DIAKITE LCL AT 

02 M. Ayouba GUINDO CDT AT 

03 M. Moriséré DABO CNE AT 

 Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0014/P-RM DU 22 JANVIER 2020 PORTANT ATTRIBUTION DE DISTINCTION
HONORIFIQUE, A TITRE EXCEPTIONNEL

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°63-31/AN-RM du 31 mai 1963 portant création des Ordres nationaux de la République du Mali ;

Vu le Décret n°2019-1008/P-RM du 24 décembre 2019 portant création, organisation et fonctionnement de la Grande
Chancellerie des Ordres nationaux du Mali,

DECRETE :

Article 1er : La Médaille de l’Etoile d’Argent du Mérite national avec Effigie « Abeille » est décernée, à titre
exceptionnel, aux Militaires des Forces Armées Maliennes dont les noms suivent :
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N°O MLE PRENOMS NOM GRADE ARMEE 
01 34092 Seydou KONE ADJ BAFS 
02 33830 Adama KONATE MDL/C BAFS 
03 47486 Mohamed   CAMARA SCH BAFS 
04 38037 Luc dit Tiganou DIALLO SGT BAFS 
05 48657 Bakha DEMBELE SGT BAFS 
06 52703 Issa KONE 1ère CL BAFS 
07 54728 Oumar  DIAWARA 2ème CL BAFS 
08 53854 Oumar DIALLO 2ème CL BAFS 
09 35021 Aliou Abdoulaye MAÏGA CAL BAFS 
10 35712 Siaka SACKO CAL BAFS 
11 37515 Amakene  Jean DOUGNON CAL BAFS 
12 35504 Boubacar Abdoul HAMIDOU CAL BAFS 
13 36596 Ibrahima Alassane  CISSE CAL BAFS 
14 35383 Ousmane SYLLA CAL BAFS 
15 37002 Albert Andre NIAFO CAL BAFS 
16 49494 Touefo  Jacques  MOUNKORO 1er CAV BAFS 
17 48308 Moussa  KONATE 1ère CL BAFS 
18 48750 Massaoulé DOUMBIA 1ère CL BAFS 
19 49986 Moussa Alassane MAÏGA 1ère CL BAFS 
20 50026 Abdoulaye YATTARA 1ère CL BAFS 
21 48649 Tiokon COULIBALY 1ère CL BAFS 
22 48802 Lamine KELEMA 1ère CL BAFS 
23 48803 Moussa KEMENANI 1ère CL BAFS 
24 48838 Oumar MAÏGA 1er CV BAFS 
25 49377 Mohamed  Makan COULIBALY 1ère CV BAFS 
26 49549 Amadou Albert TOURE 1ère CL BAFS 
27 15209 Tyoukani THERA GDE GNM 
28 10543 Alhousseyni  Ag HAMED  MITA SGT GNM 
29 9956 Mohamed   COULIBALY SGT GNM 

 30 9900 Mahamane  AMADOU SGT GNM 
31 9823 Ibrahima Sory DIOP SGT GNM 
32 9721 Cheick Aboubacar KEITA SGT GNM 
33 10793 Oumar  TOURE SGT GNM 
34 S/1107 Ibrahim SANGARE SGT DCSSA 
35 10309 Lassina Niama.  DIARRA MDL/C GRM 
36 11670 Moussa COULIBALY MDL GRM 
37 12438 Diakaridia  TRAORE MDL GRM 
38 11857 Fankoro Zoumana  DIARRA MDL GRM 
39 12108 Souleymane KONE MDL GRM 

 
Article 2 : Le Grand Chancelier des Ordres nationaux du Mali est chargé de l’exécution du présent décret qui sera
enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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DECRET N°2020-0015/P-RM DU 22 JANVIER 2020 PORTANT NOMINATION A TITRE POSTHUME

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu l’Ordonnance n°2018-015/P-RM du 15 mars 2018, modifiée, portant Statut des fonctionnaires de la Police nationale ;

Vu Décret n°2018-0277/P-RM du 15 mars 2018 fixant les modalités d’application du Statut des fonctionnaires de la
Police nationale,

DECRETE :

Article 1er : Le Commissaire divisionnaire de Police Issiaka TOUNKARA, décédé en mission commandée, est nommé,
à titre posthume, au grade de Contrôleur général de Police 4ème échelon, indice 1045, à compter du 1er octobre 2019.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0016/P-RM DU 22 JANVIER 2020 PORTANT NOMINATION A TITRE POSTHUME DE
PERSONNEL OFFICIER

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016, modifiée, portant Statut général des Militaires,

DECRETE :

Article 1er : Le personnel officier dont les noms suivent, sont nommés, à titre posthume, au grade de  Capitaine, à
compter du 1er décembre 2019 :

N° Mle Prénoms Nom Grade Date et lieu de décès 
01 M. Nouhoum KONE LTN Le 03 novembre 2019 suite à 

l’attaque du Poste de Sécurité 
d’Indelimane 

02 M. Kalifa DIARRA LTN 

 Les intéressés bénéficient, à ce titre, des avantages prévus par la règlementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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DECRET N°2020-0017/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT NOMINATION D’UN SOUS-DIRECTEUR
A LA DIRECTION DES TRANSMISSIONS ET DES
TELECOMMUNICATIONS DES ARMEES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°06-027/P-RM du 19 septembre 2006
portant création de la Direction des Transmissions et des
Télécommunications des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu le Décret n°06-561/P-RM du 29 décembre 2006 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de la
Direction des Transmissions et des Télécommunications
des Armées,

DECRETE :

Article 1er : Le Commandant Aïssata KANTA est
nommé Sous-directeur Administration du Personnel et
Finances à la Direction des Transmissions et des
Télécommunications des Armées.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
réglementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret qui abroge les dispositions
du Décret n°2012-692/P-RM du 10 décembre 2012 portant
nomination du Commandant Seydou COULIBALY de
la 312ème CTA, en qualité de Sous-directeur
Administration du Personnel et Finances à la Direction
des Transmissions et des Télécommunications des Armées,
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0018/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT NOMINATION DU COMMANDANT DE
LA REGION MILITAIRE N°7

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°04-051 du 23 novembre 2004 portant
organisation générale de la Défense nationale ;

Vu la Loi n°04-052 du 23 novembre 2004 portant création
de l’Etat-major général des Armées ;

Vu l’Ordonnance n°2016-020/P-RM du 18 août 2016,
modifiée, portant Statut général des Militaires ;

Vu l’Ordonnance n°2019-001/P-RM du 04 mars 2019
portant création de l’Armée de Terre ;

Vu le Décret n°09-080/P-RM du 04 mars 2009 portant
création des Régions militaires ;

Vu le Décret n°2017-0576/P-RM du 18 juillet 2017 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de l’Etat-
major général des Armées ;

Vu le Décret n°2019-0132/P-RM du 04 mars 2019 fixant
l’organisation et les modalités de fonctionnement de
l’Armée de Terre,

DECRETE :

Article 1er : Le Colonel Drissa KEITA, de l’Armée de
Terre, est nommé Commandant de la Région militaire n°7.

Il bénéficie, à ce titre, des avantages prévus par la
réglementation en vigueur.

Article 2 : Le présent décret qui abroge le Décret n°2018-
0883/P-RM du 06 décembre 2018 portant nomination de
Commandants de Régions militaires, en ce qui concerne le
Colonel Bréhima SAMAKE, Commandant de la Région
militaire n°7, sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

------------------------------

DECRET N°2020-0019/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT APPROBATION DE LA CONVENTION
DE CONCESSION POUR LA CONSTRUCTION ET
L’EXPLOITATION DE LA CENTRALE SOLAIRE
PHOTOVOLTAIQUE EN BOOT DE 50 MWC A
TIAKADOUGOU-DIALAKORO A LA SOCIETE
AMEA MALI SOLAR SA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°2016-016 du 30 décembre 2016 relative aux
Partenariats public-privé au Mali ;
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Vu l’Ordonnance n°00-019/P-RM du 15 mars 2000,
modifiée, portant organisation du Secteur de l’Electricité ;

Vu l’Ordonnance n°00-021/P-RM du 15 mars 2000 portant
création et organisation de la Commission de Régulation
de l’Electricité et de l’Eau ;

Vu le Décret n°00-184/P-RM du 14 avril 2000 fixant les
modalités d’application de l’Ordonnance n°00-019/P-RM
du 15 mars 2000 portant organisation du Secteur de
l’Electricité ;

Vu le Décret n°00-185/P-RM du 14 avril 2000 fixant les
modalités d’application de l’Ordonnance n°00-021/P-RM
du 15 mars 2000 portant création et organisation de la
Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau ;

Vu le Décret n°2014-0256/PM-RM du 10 avril 2014
déterminant les autorités chargées de la conclusion et de
l’approbation des Marchés et des Délégations de Service
public ;

Vu le Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015,
modifié, portant Code des marchés publics et des
délégations de service public ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret n°2019-0333/P-RM du 13 mai 2019 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est approuvée la Convention de concession
pour la construction et l’exploitation de la Centrale solaire
photovoltaïque en « BOOT » de 50 MWc à Tiakadougou-
Dialakoro, Cercle de Kati, Région de Koulikoro, à la
Société AMEA MALI SOLAR SA.

Article 2 : Le ministre de l’Economie et des Finances, le
ministre de l’Energie et de l’Eau, le ministre de
l’Environnement, de l’Assainissement et du
Développement durable, le ministre des Domaines et des
Affaires foncières et le ministre de l’Habitat, de
l’Urbanisme et du Logement social sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Environnement,
de l’Assainissement et du Développement
durable,
ministre de l’Energie
et de l’Eau par intérim,
Housseini Amion GUINDO

Le ministre de l’Environnement,
de l’Assainissement et du Développement durable,
Housseini Amion GUINDO

Le ministre des Domaines
et des Affaires foncières,
Badara Alioune BERTHE

Le ministre de l’Habitat, de
l’Urbanisme et du Logement social,
Hama Ould Sidi Mohamed ARBI

------------------------------

DECRET N°2020-0020/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT APPROBATION DU MARCHE RELATIF
AUX TRAVAUX DE CONSTRUCTION ET DE
BITUMAGE DE LA ROUTE KWALA-MOURDIAH-
NARA SECTION N°2 : KALOUMBA-NARA (54,05
KM)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2014-0256/PM-RM du 10 avril 2014
déterminant les autorités chargées de la conclusion et de
l’approbation des Marchés et des Délégations de Service
public ;

Vu le Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015,
modifié, portant Code des marchés publics et des
délégations de service public ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,
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STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est approuvé, le marché relatif aux travaux
de construction et de bitumage de la route Kwala-
Mourdiah-Nara, Section n°2 : Kaloumba-Nara (54,05 km),
pour un montant de dix-sept milliards cinquante-quatre
millions quatre-vingt-sept mille trois cent soixante
(17 054 087 360) F CFA HT/HD et un délai d’exécution
de dix-huit (18) mois incluant les saisons de pluies, conclu
entre le Gouvernement de la République du Mali et
l’Entreprise GREEN LINE.

Article 2 : Le ministre de l’Economie et des Finances et le
ministre des Infrastructures et de l’Equipement sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Infrastructures
et de l’Equipement,
Madame TRAORE Seynabou DIOP

------------------------------

DECRET N°2020-0021/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT RECTIFICATIF AU DECRET N°2019-
0951/P-RM DU 05 DECEMBRE 2019 PORTANT
NOMINATION AU MINISTERE DE L’ECONOMIE
NUMERIQUE ET DE LA PROSPECTIVE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2019-0951/P-RM du 05 décembre 2019
portant nomination au Ministère de l’Economie numérique
et de la Prospective ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019, modifié,
portant nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : L’article 1er du Décret n°2019-0951/P-RM
du 05 décembre 2019, susvisé, est rectifié ainsi qu’il suit :

Lire :

- Monsieur Mamourou Sidiki KONATE, Enseignant-
chercheur ;

Au lieu de :

- Monsieur Mamourou Sidiki KONATE, Gestionnaire
immobilier.

Le reste sans changement.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié au
Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie numérique
et de la Prospective,
Madame Kamissa CAMARA

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

------------------------------

DECRET N°2020-0022/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT MODIFICATION DU DECRET N°07-262/
P-RM DU 02 AOUT 2007 FIXANT L’ORGANISATION
ET LES MODALITES DE FONCTIONNEMENT DU
CENTRE DE FORMATION DES COLLECTIVITES
TERRITORIALES

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu la Loi n°96-015 du 13 février 1996 portant statut général
des Etablissements publics à caractères scientifique,
technologique ou culturel ;

Vu la Loi n°06-043 du 18 août 2006 portant statut des Elus
des Collectivités territoriales ;
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Vu la Loi n°2013-028 du 11 juillet 2013, modifiée, relative
aux Lois de Finances ;

Vu la Loi n°2014-049 du 19 septembre 2014 portant
principes fondamentaux de la création, de l’organisation
et du contrôle des services publics ;

Vu la Loi n°2017-051 du 02 octobre 2017 portant Code
des Collectivités territoriales ;

Vu la Loi n°2017-052 du 02 octobre 2017 déterminant les
conditions de la libre administration des Collectivités
territoriales ;

Vu la Loi n°2017-053 du 02 octobre 2017 portant Statut
particulier du District de Bamako ;

Vu la Loi n°2018-035 du 27 juin 2018 portant Statut des
fonctionnaires des Collectivités territoriales ;

Vu l’Ordonnance n°07-019 du 18 juillet 2007, modifiée,
portant création du Centre de Formation des Collectivités
territoriales ;

Vu le Décret n°204/PG-RM du 21 août 1985 déterminant
les modalités de gestion et de contrôle des structures des
services publics ;

Vu le Décret n°07-262/P-RM du 02 août 2007, modifié,
fixant l’organisation et les modalités de fonctionnement
du Centre de Formation des Collectivités territoriales ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret n°2019-0333/P-RM du 13 mai 2019 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : L’article 4 du Décret n°07-262/P-RM du 02
août 2007, susvisé, est modifié ainsi qu’il suit :

Article 4 (nouveau) : Le Conseil d’administration est
composé comme suit :

Président : Le ministre chargé des Collectivités
territoriales ;

Membres :

- un (01) représentant du ministre chargé de la Fonction
publique ;

- un (01) représentant du ministre chargé de la Formation
professionnelle ;

- un (01) représentant du ministre chargé de l’Education ;

- un (01) représentant du ministre chargé des Finances ;

- le Directeur général des Collectivités territoriales ;

- le Directeur national de la Fonction publique des
Collectivités territoriales ;

- un (01) représentant du personnel du Centre de Formation
des Collectivités territoriales ;

- deux (02) représentants de l’Association des Municipalités
du Mali ;

- un (01) représentant de l’Association des Collectivités
Cercles du Mali ;

- un (01) représentant de l’Association des Régions du Mali.

Article 2 : Le ministre de l’Administration territoriale et
de la Décentralisation, le  ministre de l’Economie et des
Finances, le ministre du Dialogue social, du Travail et de
la Fonction publique, le ministre de l’Education nationale
et le ministre de l’Emploi et de la Formation professionnelle
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Administration
territoriale et de la Décentralisation,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre du Dialogue social, du
Travail et de la Fonction publique,
Oumar Hamadoun DICKO

Le ministre de l’Enseignement
supérieur et de la Recherche scientifique,
ministre de l’Education nationale par intérim,
Professeur Mahamoudou FAMANTA

Le ministre de l’Emploi et de la
Formation professionnelle,
Maître Jean Claude SIDIBE
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DECRET N°2020-0023/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT APPROBATION DU MARCHE RELATIF
A LA REALISATION DE LA CARTOGRAPHIE
GEOLOGIQUE DU BIRIMIEN A 1/50 000 DU MALI
SUD

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2014-0256/PM-RM du 10 avril 2014
déterminant les autorités chargées de la conclusion et de
l’approbation des Marchés et des Délégations de Service
public ;

Vu le Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015,
modifié, portant Code des marchés publics et des
délégations de service public ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est approuvé, le marché relatif à la réalisation
de la Cartographie géologique du birimien à 1/50 000 du
Mali Sud, pour un montant d’un milliard sept cent quatre-
vingt-neuf millions soixante-quatorze mille sept cent
(1 789 074 700) F CFA toutes taxes comprises et un délai
d’exécution de trente-six (36) mois, conclu entre le
Gouvernement de la République du Mali et le Bureau
d’études EUREKAGEO SARL.

Article 2 : Le ministre de l’Economie et des Finances et le
ministre des Mines et du Pétrole sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui
sera enregistré et publié au Journal officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA

Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre des Mines et du Pétrole,
Madame LELENTA Hawa Baba BA

DECRET N°2020-0024/P-RM DU 22 JANVIER 2020
PORTANT APPROBATION DU MARCHE RELATIF
A L’EXTENSION DE LA FIBRE OPTIQUE POUR
LES ZONES DE MOPTI, KORO, TOMBOUCTOU,
GAO, ANSONGO, LABEZANGA, LE RESEAU
D’ACCES PAR CABLE A LA FIBRE OPTIQUE, LE
SYSTEME DE VIDEOSURVEILLANCE, LE
SYSTEME EID DU PROJET MALI NUMERIQUE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2014-0256/PM-RM du 10 avril 2014
déterminant les autorités chargées de la conclusion et de
l’approbation des Marchés et des Délégations de Service
public ;

Vu le Décret n°2015-0604/P-RM du 25 septembre 2015,
modifié, portant Code des marchés publics et des
délégations de service public ;

Vu le Décret n°2019-0317/P-RM du 22 avril 2019 portant
nomination du Premier ministre ;

Vu le Décret n°2019-0328/P-RM du 05 mai 2019 portant
nomination des membres du Gouvernement ;

Vu le Décret n°2019-0333/P-RM du 13 mai 2019 fixant
les intérims des membres du Gouvernement,

STATUANT EN CONSEIL DES MINISTRES,

DECRETE :

Article 1er : Est approuvé le marché relatif à l’extension
de la fibre optique pour les zones de Mopti, Koro,
Tombouctou, Gao, Ansongo, Labezanga, le réseau d’accès
par câble à la fibre optique, le système de vidéosurveillance,
le système EID du Projet Mali Numérique, pour un montant
négocié de cent soixante un millions neuf cent soixante-
dix mille sept cent onze virgule cinquante-sept
(161 970 711,57) Dollars US HT/HD et un délai
d’exécution de vingt-quatre (24) mois, conclu entre le
Gouvernement de la République du Mali et la Société China
International Telecomunication Construction Corporate
(CITCC).

Article 2 : Le ministre de l’Economie et des Finances et le
ministre de l’Economie numérique et de la Prospective sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent décret qui sera enregistré et publié au Journal
officiel.

Bamako, le 22 janvier 2020

Le Président de la République,
Ibrahim Boubacar KEITA
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Le Premier ministre,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Economie
et des Finances,
Docteur Boubou CISSE

Le ministre de l’Enseignement supérieur
et de la Recherche scientifique,
ministre de l’Economie numérique et
de la Prospective par intérim,
Professeur Mahamoudou FAMANTA

ARRETES

MINISTERE DE l’ECONOMIE ET DES
FINANCES

ARRETE N°2019-3558/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE OUOLODO

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Ouolodo
suivant la décision d’agrément n° 05-0097/MEF-SG du 29
septembre 2005 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Ouolodo est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3559/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE MOPTI (SEVARE)

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Sevaré
suivant la décision d’agrément n° 000052/MFC-SG du 08
octobre 1996 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima , motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Sevaré est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3560/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE SANGHA

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1ER: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Sangha
suivant la décision d’agrément n° 06-00052/MEF-SG du
12 juin 2006 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima , motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Sangha est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE
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ARRETE N°2019-3561/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE DILLY

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1ER: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Dilly
suivant la décision d’agrément n° 05-0098/MEF-SG du 29
septembre 2005 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima , motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Dilly est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3562/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE ALLAHINA

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1ER: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Allahina
suivant la décision d’agrément n° 05-0099/MEF-SG du 07
novembre 2006 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Allahina est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3563/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE TECHIBE
(KARAKORO)

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Téchibé
suivant la décision d’agrément n° 05-0099/MEF-SG du 07
novembre 2006 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Téchibé est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3564/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE BANANKORO
(PELENGANA)

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,
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ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Banankoro suivant la décision d’agrément n° 00001/MF-
SG du 07 janvier 1999 sur demande expresse de l’Union
Kondo Jigima , motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Banankoro est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3565/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE MEDINE SEGOU

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Médine
Ségou suivant la décision d’agrément n° 000052/MFC-SG
du 08 octobre 1996 sur demande expresse de l’Union
Kondo Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Médine Ségou est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

ARRETE N°2019-3566/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE BAGUINEDA

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Baguinéda
suivant la décision d’agrément n° 00005/MF-SG du 25
janvier 2000 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima , motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Baguinéda est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3567/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE MANINKOURA

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Maninkoura suivant la décision d’agrément n° 05-0097/
MEF-SG du 29 septembre 2005 sur demande expresse de
l’Union Kondo Jigima, motivée par la restructuration de
son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Maninkoura est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3568/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE KATI

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Kati Ville
suivant la décision d’agrément n° 000052/MFC-SG du 08
octobre 1996 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Kati Ville est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3569/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE DJICORONI PARA

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Djicoroni
Para suivant la décision d’agrément n° 00001/MF-SG du
07 janvier 1999 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Djicoroni Para est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3570/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE DJELEBOU (KAYES)

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Djelebou
suivant la décision d’agrément n° 05-0099/MEF-SG du 07
novembre 2006 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Djelebou est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE
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ARRETE N°2019-3571/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE HAMDALLAYE

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Hamdallaye suivant la décision d’agrément n° 000052/
MFC-SG du 08 octobre 1996 sur demande expresse de
l’Union Kondo Jigima, motivée par la restructuration de
son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Hamdallaye est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3572/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE QUINZAMBOUGOU

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Quinzambougou suivant la décision d’agrément n° 55/
MFC-SG du 02 août 1997 sur demande expresse de l’Union
Kondo Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Quinzambougou est radiée du registre des
Systèmes Financiers Décentralisés du Ministère chargé des
Finances à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3573/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE DAOUDABOUGOU

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Daoudabougou suivant la décision d’agrément n° 55/MFC-
SG du 02 août 1997 sur demande expresse de l’Union
Kondo Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Daoudabougou est radiée du registre des
Systèmes Financiers Décentralisés du Ministère chargé des
Finances à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3574/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE DAOUDABOUGOU

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1ER: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Daoudabougou suivant la décision d’agrément n° 55/MFC-
SG du 02 août 1997 sur demande expresse de l’Union
Kondo Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.
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ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Daoudabougou est radiée du registre des
Systèmes Financiers Décentralisés du Ministère chargé des
Finances à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3575/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE QUARTIER MALI

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Quartier
Mali suivant la décision d’agrément n° 00001/MF-SG du
07 janvier 1999 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Quartier Mali est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

ARRETE N°2019-3676/MEF-SG DU  14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE NIARELA

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1ER: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Niaréla
suivant la décision d’agrément n° 00001/MF-SG du 07
Janvier 1999 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Niaréla est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3577/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE GRAND MARCHE

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Grand
Marché suivant la décision d’agrément n° 00001/MF-SG
du 07 janvier 1999 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Grand Marché est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.
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ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3578/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE BANANKABOUGOU

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Banankabougou suivant la décision d’agrément n° 00001/
MF-SG du 07 janvier 1999 sur demande expresse de
l’Union Kondo Jigima, motivée par la restructuration de
son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Banankabougou est radiée du registre des
Systèmes Financiers Décentralisés du Ministère chargé des
Finances à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3579/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE BOLIBANA

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Bolibana
suivant la décision d’agrément n° 000052/MFC-SG du 08
octobre 1996 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Bolibana est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3580/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE MEDINE MARCHE

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1ER: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Médine
suivant la décision d’agrément n° 000052/MFC-SG du 08
octobre 1996 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Médine est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE
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ARRETE N°2019-3581/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE SOGONIKO

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de Sogoniko
suivant la décision d’agrément n° 000052/MFC-SG du 08
octobre 1996 sur demande expresse de l’Union Kondo
Jigima, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de
Crédit de Sogoniko est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3582/MEF-SG DU 14 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE KONDO JIGIMA DE BACODJICORONI

LE PREMIER MINISTRE,  MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
Associative d’Epargne et de Crédit (C.A.E.C) de
Bacodjicoroni suivant la décision d’agrément n° 000052/
MFC-SG du 08 octobre 1996 sur demande expresse de
l’Union Kondo Jigima, motivée par la restructuration de
son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse Associative d’Epargne et de Crédit
de Bacodjicoroni est radiée du registre des Systèmes
Financiers Décentralisés du Ministère chargé des Finances
à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

------------------------------

ARRETE N°2019-3583/MEF-SG DU 14 OCTOBRE 2019
PORTANT RETRAIT DE L’AUTORISATION
D’EXERCICE DE L’ASSOCIATION RESEAU
D’EPARGNE ET DE CREDIT DES COMMERÇANTS
DETAILLANTS ET ASSIMILES DU MALI
« RECCODAM-YIRIWASO »

LE PREMIER MINISTRE, MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er: Est mis fin à la convention du 22 décembre
2006 portant autorisation d’exercice de l’Association
Réseau d’Epargne et de Crédit des Commerçants
Détaillants et Assimilés du Mali « RECCODAM –
YIRIWASO » pour cessation d’activités.

ARTICLE 2 : L’Association Réseau d’Epargne et de
Crédit des Commerçants Détaillants et Assimilés du Mali
« RECCODAM – YIRIWASO » est radiée du registre des
Systèmes Financiers Décentralisés du Ministère chargé des
Finances à compter de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 14 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE
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ARRETE N°2019-3610/MEF-SG DU 15 OCTOBRE
2019 PORTANT RETRAIT DE L’AGREMENT DE LA
CAISSE D’EPARGNE ET DE CREDIT DE
L’EDUCATION ET DE LA CULTURE DE SIKASSO
(CAMEC DE SIKASSO)

LE PREMIER MINISTRE, LE MINISTRE DE
L’ECONOMIE ET DES FINANCES,

ARRETE:

ARTICLE 1er : Est retiré l’agrément accordé à la Caisse
d’Epargne et de Crédit de l’Education et de la Culture de
Sikasso suivant la décision d’agrément n° 00013/MEF-SG
du 14 Mars 2002 sur demande expresse de la CAMEC
NATIONALE, motivée par la restructuration de son réseau.

ARTICLE 2 : La Caisse d’Epargne et de Crédit de
l’Education et de la Culture de Sikasso (CAMEC de
Sikasso) est radiée du registre des Systèmes Financiers
Décentralisés du Ministère chargé des Finances à compter
de la date de signature du présent arrêté.

ARTICLE 3 : Le Chef de la Cellule de Contrôle et de
Surveillance des Systèmes Financiers Décentralisés  est
chargé de l’exécution du présent arrêté.

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera enregistré, publié et
communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 15 octobre 2019

Le Premier ministre, ministre de
l’Economie et des Finances,
Dr Boubou CISSE

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT, DE
L’ASSAINISSEMENT ET DU DEVELOPPEMENT

DURABLE

ARRETE INTERMINISTERIEL N°2019-5287/
MEADD-MATD-MATP-MIE-MEE-MA-MEP-SG DU
31 DECEMBRE 2019 PORTANT CREATION DU
COMITE INTERMINISTERIEL DE SUIVI DE LA
MISE EN OEUVRE DU SCHEMA
D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT
DURABLE DU DELTA INTERIEUR DU NIGER

LE MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT, DE
L’ASSAINISSEMENT ET DU DEVELOPPEMENT
DURABLE,

LE MINISTRE DE L’ADMINISTRATION
TERRITORIALE ET DE LA DECENTRALISATION,

LE MINISTRE DE L’AMENAGEMENT DU
TERRITOIRE ET DE LA POPULATION,

LE MINISTRE DES INFRASTRUCTURES ET DE
L’EQUIPEMENT,

LE MINISTRE DE L’ENERGIE ET DE L’EAU,

LE MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

LE MINISTRE DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE,

ARRETENT :

CHAPITRE I : DE LA CREATION ET DES
MISSIONS

ARTICLE 1er : Il est créé auprès du ministre chargé de
l’Environnement, de l’Assainissement et du
Développement Durable un Comité Interministériel de suivi
de la mise en œuvre du Schéma d’Aménagement et de
Développement Durable du Delta Intérieur du Niger.

ARTICLE 2 : Le Comité Interministériel de suivi de la
mise en œuvre du Schéma d’Aménagement et de
Développement Durable du Delta Intérieur du Niger a pour
mission d’assurer l’orientation et la coordination des actions
des différents acteurs.

A cet effet, il est chargé :

- de suivre la mise en œuvre du Schéma d’Aménagement
et de Développement Durable du Delta Intérieur du Niger
SADD–DIN ;
- d’impulser et coordonner les actions des différents acteurs
du DIN ;
- d’orienter les parties prenantes dans la mise en œuvre du
plan d’actions du SADD-DIN ;
- de mobiliser les ressources financières pour la mise en
œuvre du plan d’actions du Schéma d’Aménagement et de
Développement Durable du Delta intérieur du Niger
SADD–DIN ;
- de suivre l’élaboration des schémas sectoriels dans les
domaines agro – sylvo – pastoral et halieutique du Delta ;
- de diffuser largement le Schéma d’Aménagement et de
Développement Durable du Delta Intérieur du Niger
SADD–DIN.

CHAPITRE II : DE LA COMPOSITION DU COMITE
INTERMINISTERIEL DE SUIVI DE LA MISE EN
ŒUVRE DU SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE
DEVELOPPEMENT DURABLE DU DELTA
INTERIEUR DU NIGER

ARTICLE 3: Le Comité Interministériel de suivi de la
mise en œuvre du Schéma d’Aménagement et de
Développement Durable du Delta Intérieur du Niger se
compose comme suit :

1. Le Ministre chargé de l’Environnement ou son
représentant ;
2. Le Ministre chargé de l’Economie et des Finances ou
son représentant ;
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3. Le Ministre chargé de l’Administration Territoriale et
de la Décentralisation ou son représentant ;
4. Le Ministre chargé de l’Aménagement du Territoire et
de la Population ou son représentant ;
5. Le Ministre chargé des Infrastructures et des
Equipements ou son représentant ;
6. Le Ministre chargé de l’Energie et de l’Eau ou son
représentant ;
7. Le Ministre chargé de l’Agriculture ou son représentant;
8. Le Ministre chargé de l’Elevage et de la Pêche ou son
représentant ;

ARTICLE 4 : Le comité est représenté au niveau régional
et local par des équipes pluridisciplinaires appelées
respectivement « Comité Régional de suivi de la mise en
œuvre du SADD du DIN » et « Comité Local de suivi de
la mise en œuvre du SADD du DIN ».

ARTICLE 5 : Le « Comité Régional de suivi de la mise
en œuvre du SADD du DIN » et « Comité Local de suivi
de la mise en œuvre du SADD du DIN » ont pour mission
d’assurer l’orientation et la coordination des actions des
différents acteurs au niveau régional et local.

A cet effet, ils sont chargés :

- de suivre la mise en œuvre du Schéma d’Aménagement
et de Développement Durable du Delta Intérieur du Niger
SADD–DIN au niveau régional et local ;
- d’impulser et coordonner les actions des différents acteurs
du DIN au niveau régional et local ;
- d’orienter les parties prenantes dans la mise en œuvre du
plan d’actions du SADD-DIN au niveau régional et local ;
- de mobiliser les ressources financières pour la mise en
œuvre du plan d’actions du Schéma d’Aménagement et de
Développement Durable du Delta intérieur du Niger
SADD–DIN au niveau régional et local;
- de suivre l’élaboration des schémas sectoriels dans les
domaines agro – sylvo – pastoral et halieutique du Delta au
niveau régional et local;
- de diffuser largement le Schéma d’Aménagement et de
Développement Durable du Delta Intérieur du Niger
SADD–DIN au niveau régional et local.

CHAPITRE III : DU FONCTIONNEMENT DU
COMITE INTERMINISTERIEL DE SUIVI DE LA
MISE EN ŒUVRE DU SCHEMA D’AMENAGEMENT
ET DE DEVELOPPEMENT DURABLE DU DELTA
INTERIEUR DU NIGER

ARTICLE 6 : Le comité se réunit une fois par an sur
convocation du ministre Chargé de L’Environnement. Il
peut se réunir en conseil extraordinaire, chaque fois que
cela est nécessaire.

ARTICLE 7 : Le secrétariat du comité est assuré par la
Direction Nationale des Eaux et Forêts.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera enregistré et
communiqué partout ou besoin sera.

Bamako, le 31 décembre 2019

Le ministre,
Housséini Amion GUINDO

Le ministre,
Boubacar Alpha BAH

Le ministre,
Adama Tiémoko DIARRA

Le ministre,
Madame TRAORE Seynabou DIOP

Le ministre,
Sambou  WAGUE

Le ministre,
Moulaye Ahmed BOUBACAR

Le ministre,
Dr KANE Rokia MAGUIRAGA

MINISTRE DE LA PROMOTION DE LA FEMME,
DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE

ARRETE N°2020-0034/MPFEF-SG DU 17 JANVIER
2020 FIXANT LES ATTRIBUTIONS SPECIFIQUES
DES MEMBRES DU SECRETARIAT GENERAL DU
MINISTERE DE LA PROMOTION DE LA FEMME,
DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE

LE MINISTRE DE LA PROMOTION DE LA
FEMME, DE L’ENFANT ET DE LA FAMILLE,

ARRETE :

ARTICLE 1er : Le présent arrêté fixe les attributions
spécifiques des membres du Secrétariat Général du
Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de
la Famille.

CHAPITRE I : DU SECRETAIRE GENERAL

ARTICLE 2 : Sous l’autorité directe du Ministre, le
Secrétaire Général a pour missions :

- de coordonner l’élaboration des éléments de la politique
du département et d’en assurer la mise en œuvre ;
- de planifier et d’organiser les activités du département
afin de garantir l’exécution correcte de ses missions ;
- de finaliser les documents de politique et les dossiers des
réunions gouvernementales ;
- de veiller à l’exécution correcte de toutes les instructions
données par le ministre.
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A cet effet, il exerce les attributions spécifiques ci-après :

- la coordination, l’animation et le contrôle des activités
du Secrétariat Général ainsi que celles des services et
organismes relevant du département ;
- le suivi de la mise en œuvre des recommandations des
services d’inspection et de contrôle ;
- le contrôle du courrier et des projets d’actes à soumettre
à la signature du ministre ;
- la signature des actes pour lesquels il a reçu délégation
du ministre ;
- la bonne conservation des archives ;
- l’organisation des réunions du Conseil de Cabinet ;
- l’élaboration et le suivi de l’exécution du programme
d’activités du département ;
- le suivi de l’évaluation périodique de la mise en œuvre
du Programme de Travail Gouvernemental (PTG) et du
Plan d’Actions Gouvernemental (PAG).

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Secrétaire Général, son intérim est assuré par le Conseiller
Technique chargé  des Questions Juridiques et
Institutionnelles.

CHAPITRE II : DES CONSEILLERS TECHNIQUES

SECTION I : DES DISPOSITIONS COMMUNES

ARTICLE 4 : Sous l’autorité du ministre et du Secrétaire
Général, les Conseillers Techniques sont chargés, chacun
dans son domaine de compétence, d’assurer les tâches
suivantes :

- la coordination de l’élaboration des documents législatifs
ou réglementaires relevant des attributions du département ;
- l’analyse des documents de politiques présentés par les
services techniques ;
- l’initiation et la supervision des études concourant à
l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques du
département ;
- l’instruction et le suivi des dossiers techniques ;
- la préparation et le contrôle de l’exécution des instructions
ministérielles ;
- la préparation des dossiers relatifs aux réunions
ministérielles, aux sessions des Conseils d’Administration,
aux rencontres avec les partenaires techniques et financiers
et aux négociations internationales ;
- le contrôle de la qualité des documents et projets d’actes
élaborés par les services ;
- la préparation des réunions de coordination ;
- la représentation du ministre, à sa demande, au sein des
commissions nationales, comités et groupes de travail
constitués par les autres départements ministériels et au
sein desquels le département est représenté ;
- la représentation du ministre, à sa demande, aux réunions
internationales auxquelles le département est invité ;
- la supervision et l’évaluation périodique des services
techniques et des organismes personnalisés conformément
au programme établi à cet effet ;

- la présidence des commissions, comités et groupes de
travail constitués par le département dans le cadre de ses
activités ;
- la couverture des audiences accordées par le ministre.

Ils peuvent être chargés de l’étude de toute autre question
spécifique pouvant leur être confiée par le Secrétaire
Général ou le ministre.

SECTION II : DES DISPOSITIONS SPECIFICIQUES

ARTICLE 5 : Les Conseillers Techniques du Ministère
de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille
sont au nombre de six (06).

1- le  Conseiller  Technique chargé des Questions Juridiques
et Institutionnelles ;
2- le Conseiller  Technique chargé de la Promotion du
Genre ;
3- le Conseiller  Technique chargé de l’Enfant et de la
Famille ;
4- le Conseiller Technique chargé des Questions de Santé
de la Mère et de l’Enfant ;
5- le Conseiller  Technique chargé des Questions de
Coopération et du Développement des Ressources
humaines ;
6- le Conseiller Technique chargé des Questions de
Développement et d’Autonomisation de la Femme.

ARTICLE 6 : Le Conseiller Technique chargé des
Questions Juridiques et Institutionnelles exerce les
attributions spécifiques ci-après :

- l’analyse des dossiers du département sous leurs aspects
juridiques ;
- la préparation et le suivi du Programme de Travail
Gouvernemental ;
- la finalisation des projets de textes législatifs et
réglementaires ;
- la vérification de la régularité des actes administratifs
soumis à la signature du ministre ou à celle du Secrétaire
Général ;
- le suivi des réformes institutionnelles des structures du
département ;
- l’étude des projets d’accord, de protocole ou de
convention du ministère avec les tiers dans les domaines
de la promotion de la Femme, de l’Enfant et de la Famille ;
- l’élaboration des avant-projets d’actes législatifs ou
réglementaires relatifs à la protection et à la promotion
des femmes, de l’enfant et de la famille ;
- le suivi des affaires contentieuses du département.

ARTICLE 7 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Conseiller Technique chargé des Questions Juridiques et
Institutionnelles, son intérim est  assuré par le Conseiller
Technique chargé de l’Enfant et de la Famille.

ARTICLE 8 : Le Conseiller Technique chargé de la
Promotion du Genre exerce les attributions spécifiques ci-
après :
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- la conception et l’élaboration des orientations en matière
de promotion du Genre ;
- le suivi des programmes et projet initiés par le département
dans le domaine de la promotion de la femme ;
- le suivi et l’évaluation des  plans et programmes visant
l’éducation de la petite fille et de la femme, la participation
des femmes à la vie publique, la promotion économique et
la lutte contre la pauvreté des femmes ;
- le suivi des institutions publiques, privées,
communautaires ou associatives créées à cet effet ;
- le suivi de la mise en œuvre de la Politique nationale
Genre ;
- le suivi et l’évaluation des services techniques qui font la
promotion du genre ;
- le suivi de l’élaboration des rapports périodiques
nationaux sur les conditions de la femme.

ARTICLE 9 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Conseiller Technique chargé de la Promotion du Genre,
son intérim est  assuré par le Conseiller Technique chargé
des Questions de Coopération et du Développement des
Ressources humaines.

ARTICLE 10 : Le Conseiller Technique chargé de l’Enfant
et de la Famille exerce les attributions spécifiques ci-après :

- la conception et l’élaboration des orientations en matière
de politique de la famille et de l’enfant ;
- le suivi des  politiques, programmes et projets en faveur
de l’enfant et de la famille initiés par le département, les
organismes privés, le secteur communautaire ou associatif ;
- le suivi et l’évaluation des activités menées par les
institutions et services créés à cet effet ;
- le suivi et l’évaluation des activités  des services centraux
chargés de l’Enfant et de la Famille ;
- la supervision et le suivi de la mise en œuvre des
programmes et projets en faveur de l’épanouissement des
enfants ;
- le développement du partenariat dans la mise en œuvre
des programmes et projets.

ARTICLE 11 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Conseiller Technique chargé de l’Enfant et de la Famille,
son intérim est  assuré par le Conseiller Technique chargé
des Questions Juridiques et Institutionnelles.

ARTICLE 12 : Le  Conseiller  Technique chargé des
Questions de Santé de la Mère et de l’Enfant  exerce les
attributions spécifiques ci-après :

- la conception et l’élaboration des stratégies visant la pleine
participation des femmes à la promotion de la santé de la
famille, de la mère et de l’enfant ;
- la promotion de la pleine participation des femmes aux
programmes et projets de santé les concernant ;
- le suivi et l’évaluation des activités du département
relatives à la santé de la famille, de la mère et de l’enfant ;
- le suivi et l’évaluation pour le compte du département,
des campagnes d’information et d’éducation sur les thèmes
spécifiques à la santé de la mère et de l’enfant ;

- le développement d’un cadre de concertation avec le
ministère chargé de la Santé, et avec les associations de
femmes et d’enfants.

ARTICLE 13 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Conseiller Technique chargé des Questions de Santé de la
Mère et de l’Enfant, son intérim est  assuré par le Conseiller
Technique chargé de la Promotion du Genre.

ARTICLE 14 : Le Conseiller Technique chargé des
Questions de Coopération et du Développement des
Ressources humaines exerce les attributions spécifiques
ci-après :

- le suivi de l’élaboration des dossiers techniques
concourant à l’élaboration et à la mise en œuvre de la
politique du département en matière de coopération et de
développement des ressources humaines ;
- la préparation et le suivi des dossiers de coopération avec
les partenaires bilatéraux et multilatéraux dans les domaines
de la promotion de la Femme et de l’Enfant ;
- le suivi des activités relatives à la mise en place et à la
programmation des bases de données sur les femmes et les
enfants ;
- l’élaboration et le suivi du programme de formation des
cadres et agents du département ;
- le développement de la concertation avec les ministères
chargés de la Coopération Internationale et de l’Intégration
Africaine dans le suivi des dossiers relatifs à l’intégration.

ARTICLE 15 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Conseiller Technique chargé des Questions de Coopération
et du Développement, son intérim est  assuré par le
Conseiller technique chargé de la Promotion du Genre.

ARTICLE 16: Le Conseiller Technique chargé des
Questions de Développement et d’Autonomisation de la
Femme exerce les attributions spécifiques ci-après :

- le suivi des questions de politique macro-économique et
de gestion du développement en vue de la prise en compte
du genre dans les analyses macro-économiques ;
- l’initiation, l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre
de stratégies pour améliorer l’environnement des affaires
pour les femmes ;
- le suivi et l’évaluation des programmes et projets du
département visant le renforcement des capacités des
femmes dans l’entreprenariat ;
- le suivi des mécanismes d’appui et de mobilisation des
financements pour la promotion de l’entreprenariat
féminin ;
- la supervision et le suivi de la mise en œuvre des
programmes et projets en faveur de l’autonomisation
économique des femmes.

ARTICLE 17 : En cas d’absence ou d’empêchement du
Conseiller Technique chargé des Questions de Coopération
et du Développement, son intérim est  assuré par le
Conseiller technique chargé de la Promotion du Genre.
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CHAPITRE III : DU CHEF DE SERVICE
COURRIER, DE LA DOCUMENATION ET DE LA
DACTYLOGRAPHIE

ARTICLE 18 : Sous la responsabilité du Secrétaire
Général, le Chef de Service Courrier, de la Documentation
et de la Dactylographie est chargé :

- d’enregistrer, de transmettre et de suivre le traitement du
courrier ordinaire adressé au ministre ;
- d’assurer la coordination de la dactylographie,
l’enregistrement, la transmission et le suivi du courrier
ordinaire sortant du ministère ;
- d’assurer la ventilation des documents de travail du
département ;
- d’assurer le classement des documents en archives
courantes, intermédiaires et définitives ;
- de constituer la documentation du département en classant,
par répertoires, les documents de travail par catégorie :
lois, décrets, arrêtés, décisions, notes de service, politiques,
stratégies, etc.

CHAPITRE IV : DISPOSITION FINALE

ARTICLE 19 : Le présent arrêté qui abroge l’Arrêté n°03-
0204/ MPFEF-SG du 6 février 2003 sera enregistré, publié
et communiqué partout où besoin sera.

Bamako, le 17 janvier 2020
Le ministre,
Dr. DIAKITE Aïssata Kassa TRAORE

ANNONCES ET COMMUNICATIONS

Suivant récépissé n°142/CKTI en date du 15 mars  2017,
il a été créé une association  dénommée : «Association des
Femmes Engagées de Kabala», en abrégé  (AFEK).

But : Améliorer les conditions socio-économiques et
culturelles de ses membres ; établir entre ses membres une
chaîne de solidarité d’entre aide ; stimuler chez les membres
une prise de conscience de leur sort dans le cadre du
développement des actions communautaires du quartier,
etc.

Siège Social : Kabala Extension (commune rurale de
Kalaban-Coro).

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Haoua DEMBELE

Vice présidente : Fatoumata KONE

Secrétaire administrative : Fatoumata BAH

Trésorière  générale : Rhode DOUMBIA

Trésorière  adjointe : Djénèbou SIDIBE

Secrétaire à l’organisation : Hawa TRAORE

Secrétaire à l’organisation : Mariatou  DIALLO

Secrétaire à l’information : Awa TRAORE

Secrétaire aux relations extérieures : Mariam KEÏTA.

------------------------------

Suivant récépissé n°18-0040/P-CT en date du  21
novembre  2018,  il a été créé une association  dénommée :
«Association pour le Développement Durable du Sahel»,
en abrégé  (A.D.DS).

But : Contribuer au bien-être des personnes vulnérables
et les droits des enfants ; promouvoir la formation
professionnelle, l’entreprenariat des femmes et des jeunes ;
promouvoir les nouvelles techniques de production
agricole ; promouvoir la protection de l’environnement ;
promouvoir l’accès à l’eau potable, l’hygiène et
l’assainissement ;  promouvoir les techniques de
compostage ; promouvoir  les énergies renouvelables dans
les communautés du sahel, etc.

Siège Social : Tominian

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Chantal DENA

Secrétaire général : Pobanou DENA

Trésorière  générale : Roseline DEMBELE

Commissaire aux comptes : Fulgence DEMBELE

Secrétaire aux relations extérieures : Paul DIARRA

------------------------------

Suivant récépissé n°088/P-CK en date du 29 août   2019,
il a été créé une association  dénommée : «Association pour
le Rassemblement des Femmes de Niamiga-Diombougou»,
en abrégé  (ARFND).

But : Le développement économique social et culturel du
village ; la promotion de la femme rurale ; cultiver la paix
et les valeurs traditionnelles dans  tout le Diombougou ;
créer des relations entre toutes les femmes de Niamiga et
ailleurs pour un meilleur épanouissement de la femme
africaine, etc.

Siège Social : Niamiga Koronagalaba (Commune rurale
de Marèna-Diombougou).

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Kadiatou SISSOKO
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Vice présidente : Aminata DANSIRA

2ème Vice-présidente : Fily KOUMA

Secrétaire général : Founé DIALLO

Secrétaire administrative : Kounadiya SISSOKO

Trésorière  générale : Koumba SOUCKO

Trésorière générale adjointe : Hawa DAMBA

Secrétaires aux affaires économiques sociales
culturelles :

- Mariétou SISSOKO
- Aïssata DEMBELE
- Moussou SOUCKO
- Sounkanou KAMISSOKO

Secrétaires à la communication :

- Djouka KANTE
- Niouhourou SAKILIBA
- Tiguida GASSAMA

Secrétaires aux conflits :

- Dalla SAKILIBA
- Mariétou DIALLO
- Hawa SOUCKO

Secrétaires à l’organisation :

- Toutou SAKILIBA
- Kama SOUCKO
- Sira SOUCKO
- Mariam TRAORE

------------------------------

Suivant récépissé n°0013/MATD-DGAT en date du  16
septembre  2019,  il a été créé un parti politique dénommé :
«Front Populaire Républicain», en sigle  (F.P.R).

But : Instaurer un Etat de droit effectif, une société de
liberté, de justice sociale et de progrès dans laquelle chaque
citoyen malien bénéficie de l’égalité de chance et de la
solidarité nationale pour son épanouissement, etc.

Siège Social : Bamako, Rue : Cabral, porte : 103 Immeuble
Maffa HAÏDARA.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Mamadou Lamine SIBY

1ère Vice-présidente : Mme SIDIBE Mariam TRAORE

Secrétaire administratif : Fily KANOUTE

Secrétaire à l’organisation et à la mobilisation : Safiatou
SIDIBE

Secrétaire à la communication : Mariam TRAORE

Secrétaire chargé des finances : Madame KONE Mariam
DOUMBIA

------------------------------

Suivant récépissé n°0891/G-DB en date du 06 novembre
2019,  il a été créé une association  dénommée :
«Association pour la formation et la Culture Islamique)»,
en abrégé  (A.F.C.I).

But : Apprendre aux fidèles musulmans les techniques et
les règles pour la bonne lecture du Coran, promouvoir la
culture islamique, etc.

Siège Social : Taliko, près de l’école Fondamentale.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Bina TRAORE

1er Vice-président : Ballan SIDIBE

Trésorier : Moussa DOUMBIA

Secrétaire administratif : Abdoul Aziz SAMAKE

Secrétaire administratif adjoint : Aly M. DIABY

------------------------------

Suivant récépissé n°0940/G-DB en date du 21 novembre
2019,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Benkan pour le Développement de Kindia,
(Commune rurale de Diédougou, cercle de Dioïla, Région
Koulikoro)», en abrégé  (A.B.D.K).

But : Soutenir toutes les actions de développement en
faveur de la population de Kindia et sur l’ensemble du
territoire, etc.

Siège Social : Magnambougou Secteur 8, Rue : 318, Porte :
96, près de la mosquée.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Parrain : Mamary DIABATE

Président : Gaoussou DIABATE

Secrétaire général : Sanoussi KONATE

 Secrétaire général adjoint : Youssouf DEMBELE

Secrétaire administratif : Karim DIABATE
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Secrétaire administratif adjoint : Seydou DEMBELE

Secrétaire à l’organisation : Salif Yéyé DIABATE

Secrétaire à l’organisation adjoint : Abdoulaye
DIABATE

Secrétaire à la communication : Modibo DIABATE

Secrétaire à la communication adjoint : Bayaya
DIABATE

Trésorier  général : Diakaridia DEMBELE

Trésorier général adjoint : Sékou DIABATE

Commissaire aux comptes : Drissa KONATE

Commissaire aux comptes adjoint : Bourama SANGARE

Secrétaire chargé de l’éducation : Issa DIABATE

Secrétaire chargé de l’éducation adjoint : Diakaridia M.
DEMBELE

Secrétaire chargé de la culture, jeune et sport : Madou
DIABATE

Secrétaire chargé de la culture, jeune et sport adjoint :
Ladji DIABATE

Secrétaire chargé de la santé : Mohamed DIABATE

Secrétaire chargé de la santé adjoint : Salia DEMBELE

Secrétaire à la promotion féminine :  Salimata
SANGARE

Secrétaire à la promotion féminine adjointe : Sata
DIABATE

Secrétaire chargé aux relations extérieures : Moussa
DIABATE

Secrétaire aux conflits : Bourama KOUMARE

------------------------------

Suivant récépissé n°294/PCS en date du  30 décembre
2019,  il a été créé une association  dénommée :
«Association des Anciens Elèves et Amis de Saada TOURE
de Ségou», en abrégé  (A.A.E.A.S.T.S).

But : Promouvoir l’unité, la solidarité et l’entraide entre
les membres de l’association ; porter assistance et soutien
aux membres de l’association en difficulté, en suscitant
des actions de solidarité et d’entraide sociale susceptibles
d’améliorer leurs conditions de vie ; promouvoir la culture
de la paix, de la cohabitation pacifique et de l’intégration
entre toutes les communautés du Mali ; contribuer à
l’enseignement des pratiques culturelles, des valeurs
spirituelles et morales de l’Islam ; contribuer au
développement socioculturel et religieux du Mali.

Siège Social : Ségou Hamdallaye, Commune Urbaine de
Ségou.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Drissa TRAORE

Secrétaire général : Mamadou KONDO

Secrétaire aux relations extérieures : Cheik Ahmed
Tidiane KANTA

Trésorier  général : Ajoun KONE

Secrétaire à l’organisation : Zouleka KANE

Secrétaire à l’information : Gaoussou TRAORE

------------------------------

Suivant récépissé n°050/G-DB en date du  31 décembre
2019,  il a été créé une  association
dénommée : «Association la Grande Famille pour
l’Egalité», en abrégé : (A.G.F.E).

But : Promouvoir la scolarisation de nos enfants et mener
des actions contre la pauvreté chez les jeunes et femmes à
travers la promotion et la participation effective de ceux-
ci au processus de développement et à la prise de décision
à tous les niveaux, etc.

Siège Social : Kalaban-coura près de l’hôtel Wassulu, Rue :
208, Porte : 37.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Ousmane DEMBELE

Vice-président : Mamadou DIAKITE

Secrétaire administrative : Fatoumata DIAKITE

Secrétaire administratif adjoint : Aboubacar SIDIBE

Trésorier : Daouda KONATE

Trésorier adjoint : Makan TRAORE
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Secrétaire à l’organisation : Kassim DIAKITE

Secrétaire à l’organisation adjoint : Mody Bouthine
DIARRA

Secrétaire aux questions religieuses : Abdoulaye Sadio
KONATE

Secrétaire à l’affaire sociale : Abdoulaye Niakalé
DIARRA

Secrétaire à la jeunesse : Djonké KONATE

Commissaire aux comptes : Mamadou Binta DEMBELE

Secrétaire à l’affaire sportive : Soumaïla DIAKITE

------------------------------

Suivant récépissé n°0034/G-DB en date du  17 janvier
2020,  il a été créé une association  dénommée :
«Association des Ressortissants de Tiéfagala et
Sympathisants», (Commune de Faradiélé,  cercle de
Bougouni, région de Sikasso), en abrégé  (A.R.T.S.Y).

But : Promouvoir le développement culturel social et
économique de Tiéfagala, etc.

Siège Social : Niamakoro, Rue : 440, Porte : 71.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Dramane Moussa SAMAKE

Vice- président : Drissa SAMAKE

Secrétaire général : Major Zoumana SAMAKE

Secrétaire général 1er adjoint : Kolon SAMAKE

Secrétaire général 2ème adjoint : Daouda SAMAKE

Secrétaire administratif : Bakary Tièmoko SAMAKE

Secrétaire administratif adjoint : Seydou SAMAKE

Trésorier  général : Madani SAMAKE

Trésorier général adjoint : Salifou Kassery SAMAKE

Secrétaire à l’organisation et aux relations extérieures :
Aboubacar Drissa SAMAKI

Secrétaire à l’organisation et aux relations extérieures
1er adjoint : Karim Bakary SAMAKE

Secrétaire à l’organisation et aux relations extérieures
2ème adjoint : Salia SAMAKE

Secrétaire à l’organisation et aux relations extérieures
3ème adjoint : Adama Ousmane SAMAKE

Secrétaire à l’organisation et aux relations extérieures
4ème adjointe : Assitan TOURE

Secrétaire aux affaires sociales : Kamba DOUMBIA

Secrétaire aux affaires sociales 1er adjoint : Moussa
Dagaba DOUMBIA

Secrétaire aux affaires sociales 2ème adjointe : Alima
SIDIBE

Secrétaire aux conflits : Seydou Souleymane SAMAKE

Secrétaire aux conflits 1er adjoint : Souleymane Fémessa
SAMAKE

Secrétaire aux conflits 2ème adjoint : Mamadou Fily
SAMAKE

------------------------------

Suivant récépissé n°0003/MATD-DGAT en date du  29
janvier  2020,  il a été créé un parti politique  dénommé :
Alliance pour la Paix, la Liberté et l’Emancipation au Mali,
en sigle  (APLEM).

But : Cultiver, animer et aiguiser un véritable esprit de
solidarité et d’assistance mutuelle entre tous les maliens,
concrétiser la démocratie dans le respect des valeurs de la
République, etc.

Siège Social : Koulikoro, quartier Souban à 45 m de la
Gendarmerie, Commune Urbaine Koulikoro.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Ibrahima DIARRA

Vice-président : Issa TRAORE

Secrétaire général : Mamadou SAGADANI

Secrétaire politique : Tahirou OUATTARA

Secrétaire administratif : Bakary KONE

Secrétaire à l’organisation, à la mobilisation : Youssouf
DIARRA

Secrétaire adjointe à l’organisation, à la mobilisation :
Lala TRAORE

Secrétaire à l’information et à la communication :
Bakary OUATTARA

Secrétaire chargée des questions électorales : Awa
COULIBALY
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Secrétaire chargé des Finances : Karimou TRAORE

Secrétaire chargé des questions économiques et du
secteur privé : Salim SYLLA

Secrétaire chargé des relations extérieures et de
l’intégration africaine : Yacouba DIARRA

Secrétaire chargé de la décentralisation et de
l’aménagement du territoire nationale  : Karim
WONOGO

Secrétaire chargé des relations avec les institutions :
Lassine TRAORE

Secrétaire chargé de l’éducation, de la formation et de
la culture : Balla TRAORE

Secrétaire chargée des maliens de l’extérieur et des
sections de l’extérieur : Awa DIARRA

Secrétaire chargé du développement rural, de
l’environnement et du secteur minier : Mamadou
DIARRA

Secrétaire à la santé, à la solidarité, à l’action sociale et
aux questions humanitaires : Alimata TRAORE

Secrétaire aux sports et aux loisirs : Lassiné K. TRAORE

Secrétaire chargé du mouvement associatif et des
organisations socioprofessionnelles : Ibrahim Tiémoko
MARIKO

Secrétaire chargée de l’implantation du parti  :
Fatoumata KEÏTA

Secrétaire chargé du maintien de la paix et de la
cohésion sociale : Souleymane DIARRA

Secrétaire chargé des énergies renouvelables et de
l’adaptions au changement climatique : Garantigui dite
Daty KOUYATE

Présidente du mouvement national des femmes de
l’APLEM : Nah COULIBALY

Président du mouvement national de la jeunesse de
l’APLEM : Mahamadou DIARRA.

------------------------------

Suivant récépissé n°0071/G-DB en date du  30 janvier
2020,  il a été créé une association  dénommée :
«Association Malienne pour la Défense de la Citoyenneté»,
en abrégé  (A.M.D.C).

But : Eduquer et former le citoyen aux valeurs
démocratiques, etc.

Siège Social : Faladiè-Socoura, Rue : 710, Porte : 457.

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Président : Hamidou DOUMBIA

Vice-président : Seyni BERTHE

Trésorière  générale : Aïché DOUMBIA

Trésorier général adjoint : Salif CAMARA

Secrétaire général : Amidou DIARRA

Secrétaire générale adjointe : Coumba KONE

Secrétaire à l’information : Ibrahim CISSE

Secrétaire à l’organisation : Aïché CISSE

Secrétaire à l’organisation adjoint : M’Baye KANTE

Secrétaire aux conflits : Bokary DOUMBIA

------------------------------

Suivant récépissé n°0073/ en date du  30 janvier  2020,  il
a été créé une association  dénommée : «Action d’Appui
pour les Enfants Démunis au Mali», en abrégé
(A.A.E.D.M).

But : Renforcer les capacités des intervenants,
accompagner et rendre plus efficient les initiatives au
niveau national et international dans le domaine du
développement local et durable, etc.

Siège Social : Sébénicoro (IFABACO), Rue : 389, Porte :
24

LISTE DES MEMBRES DU BUREAU

Présidente : Habibatou  KANOUTE

Secrétaire général : Siaka DIALLO

Trésorier  général : Daouda TRAORE

Trésorier  général adjoint : Hamadi COULIBALY

Secrétaire aux relations avec les partenaires au
développement : Hamadou DOUMBO

Secrétaire à l’information et à l’organisation :
Fatoumata DRAME

Secrétaire chargée du renforcement des capacités :
Fatim SIDIBE

Commissaire aux comptes : Tidiane DRAME

Commissaire aux comptes : Mohamed HAÏDARA

Commissaire aux comptes : Broulaye CAMARA


